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élections fédérales 2023

on compte
sur vous

à l’heure où des extrémistes bloquent des routes et envahissent un 
aéroport international, apportons nos solutions PLR pour une Suisse 
sûre, prospère et forte. En attendant de pouvoir battre le pavé avec 
nos 57 candidates et candidats, découvrez le mot de notre présidente 
et le programme de campagne du PLR Suisse.               
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édito

par Christopher Ulmer, 
secrétaire général PLR Vaud

En cette période de plein emploi, il 
serait presque tentant d’oublier l’im-
portance de nos relations avec l’Union 
européenne. 
Pourtant, deux ans après la rupture 
des discussions sur l’accord-cadre, il 
devient urgent d’avancer sur un accord 
global pour pouvoir envisager l’avenir 
sur des bases solides et sereines.
Si aucune solution n’est trouvée, les 
conséquences pour notre économie 
seront désastreuses. Petit exemple : les 
entreprises suisses devront faire cer-
tifi er leurs produits dans les 27  pays 
de  l’UE. Ceci est malheureusement 
déjà le cas pour de nombreux produits 
médicaux. 
Rappelons ici que la Suisse n’est plus 
membre à part entière des programmes 
Horizon et Erasmus+. Bien que nos uni-
versités doivent également forger des 
partenariats en dehors du Vieux-Conti-
nent, cet handicap va, à terme, forte-
ment pénaliser nos universités et notre 
attractivité économique. 
Rajoutons à cela le fait que la Suisse 
dépend énormément de l’Europe pour 
son approvisionnement énergétique 
et que Livia Leu, négociatrice en chef 
avec l’UE, vient de quitter ses fonctions 
après trois ans, et les sources d’inquié-
tudes s’accumulent.
Malgré les défauts de l’Union euro-
péenne et l’arrogance dont elle fait 
parfois preuve, notre petite Suisse ne 
peut tout simplement pas survivre sans 
elle. En effet, et comme le rappelait 
récemment Laurent Wehrli, la Suisse 
vend plus au Bade Württemberg, Land 
de 11 millions de personnes, qu’à la 
Chine, superpuissance de 1,4 milliard 
d’habitants.
à n’en pas douter, la signature d’un 
accord global avec l’UE est l’un des 
grands défi s de la prochaine législature 
et sera d’une importance capitale pour 
l’avenir de notre pays et son économie.

relations ch-ue :
la nécessité
d’un accord 
global

information
Notre rédactrice en cheffe 
Fabienne Guignard est tou-
jours en convalescence. Elle 
vous remercie pour vos mes-
sages de soutien. En attendant 
son prochain retour, certaines 
rubriques habituelles ne sont 
pas présentes. 

Votations fédérales
Pour que les recettes fi scales restent en Suisse,
oui à l’imposition minimale de l’OCDE

Des incitations plutôt que des interdictions, 
oui au contre-projet indirect à « l’initiative sur les glaciers »

Une politique qui a fait ses preuves, 
oui à la loi fédérale visant à surmonter l’épidémie 
de Covid-19

Votation cantonale
Liberté de vote « Pour la protection du climat »

recommandations
votations du 18 juin 2023



no 5  |   tribune  |   3

par Florence Bettschart-Narbel,
présidente PLR Vaud, députée

Lors du Congrès du 29 mars der-
nier, notre parti a validé les 57 can-
didates et candidats aux élections 
au Conseil national du 23 octobre 
prochain. Ce sont trois magni-
fiques listes qui seront soumises 
au vote de la population avec des 
candidats représentant toutes nos 
régions, une diversité des pro-
fessions et une parité presque 
respectée. Préalablement, notre 
Congrès de décembre avait élu 
Pascal Broulis comme candidat au 
Conseil des états. Son expérience, 
sa proximité avec les Vaudoises 
et les Vaudois, ses compétences 
sont évidemment des atouts indis-
pensables pour garder notre siège 
PLR à la Chambre des cantons. 

Depuis quelques semaines, nos can-
didats se préparent pour cette cam-
pagne qui s’annonce longue, mais 
passionnante. Les photos ont été faites, 
les repas de soutien sont annoncés, 
l’agenda se met en place. Celle-ci 
devra tout d’abord se faire en équipe : 
ensemble nous sommes plus forts ! La 
campagne victorieuse que nous avons 
menée l’an passé pour les élections 
cantonales l’a bien démontré. Notre 
parti est le plus grand du canton et nous 
devrons embarquer avec nous tous nos 
membres, tous nos proches pour qu’ils 
votent et fassent voter les listes PLR. 
Ensuite, cette campagne se fera sur 
le terrain : c’est en allant à la ren-
contre des Vaudoises et des Vaudois 
que nos candidats se feront connaître. 
Cela leur permet de se démarquer, de 
démontrer leur intérêt pour les multi-
ples activités dans notre canton et de 
recueillir les besoins et témoignages 
de nos concitoyens. 

Enfin, ce sont évidemment nos idées 
qui devront convaincre les électeurs 
de voter pour nous. Plusieurs crises 
ont secoué notre pays ces dernières 
années. Elles nous ont rappelé à quel 
point notre pays est vulnérable. Pou-
voir d’achat, approvisionnement éner-
gétique, logements, emplois : pour 
tous ces sujets de préoccupation des 
Suisses, le PLR est force de propositions 
et le sera tout au long de cette cam-
pagne. Face à ces défis cruciaux, il est 
incompréhensible que certains mettent 
la priorité sur l’écriture inclusive ou sur 
la hauteur des haies. La Suisse a besoin 
de toute urgence d’un changement de 
priorités. C’est pour cette raison que le 
PLR Suisse a choisi comme slogan de 
campagne « Rendons la Suisse forte » !  
Les trois thématiques de campagne qui 
seront développées sont ainsi (pour plus 
de détails, voir aussi en page 16) : 
n   renforcer l’économie, développer la 
prospérité ;

n  renforcer la sécurité et la résilience ;
n  garantir les rentes et empêcher l’ex-
plosion des primes.
Ces valeurs et cette vision commune 
que nous partageons en tant que PLR 

doit être diffusée le plus largement 
possible. Il s’agira de convaincre et 
de mobiliser autour de nous toutes et 
tous pour que, le 23 octobre prochain, 
le PLR sorte vainqueur de ces élections 
fédérales. Cela sera possible si nous 
sommes une équipe sur le terrain qui 
défend ses idées ! D’ici là, je souhaite 
à toutes et tous les candidats une 
excellente campagne et beaucoup de 
succès.
Et n’oubliez pas, nous comptons sur 
vous !

Pouvoir d’achat, 
approvisionnement 
énergétique, 
logements, emplois : 
pour tous ces sujets 
de préoccupation des 
Suisses, le PLR est 
force de propositions 
et le sera tout au long 
de cette campagne. 

message de la présidente

élections fédérales 2023 :
nous comptons sur vous !

publicité
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par Jacqueline de Quattro,
conseillère nationale PLR Vaud

Protéger nos glaciers, préserver nos 
vallées et nos villages des glisse-
ments de terrain, éviter le dessè-
chement de nos rivières et de nos 
fl euves, sauvegarder nos paysages 
intacts. C’est l’ambition de notre 
pays. Pour y arriver, il faut une pro-
tection effi cace du climat. La loi cli-
mat, qui sera soumise au peuple le 
18 juin prochain, en pose les jalons. 

La crise climatique est une réalité qui 
n’attend pas. La Suisse veut et doit 
atteindre la neutralité carbone d’ici 
la première moitié de ce siècle. Nous 
nous sommes engagés, aux côtés de 
195 autres pays, à respecter les objec-
tifs fi xés par l’Accord de Paris. 
Aussi, le Conseil fédéral et le Parlement 
ont décidé d’ancrer le zéro émission de 
gaz à effet de serre d’ici 2050 dans la 
loi. Un compromis bien helvétique où 
toutes les parties concernées ont fait 
des concessions pour tendre ensemble 
vers cet objectif.

Le texte prévoit des buts intermédiaires 
et propose des mesures concrètes. Il 
montre la voie pour atteindre progres-
sivement la neutralité climatique dans 
notre pays. Un signal fort, qui va dans la 
bonne direction.
La loi climat ne prévoit ni interdiction, 
ni taxe. Elle mise sur les incitations, 
les investissements et la promotion de 
l’innovation. La Confédération soutien-
dra notamment les propriétaires qui 
remplaceront leur système de chauf-
fage ou prendront des mesures privi-
légiant l’assainissement des bâtiments. 
Ceci pendant dix ans et à hauteur de 
200 millions par an, soit une enveloppe 
de 2 milliards. 
Les chauffages de la nouvelle géné-
ration sont non seulement plus effi -
caces mais aussi moins chers. Ce qui 
entraînera une réduction des coûts et 
une baisse des charges. Cette situation 
bénéfi que profi tera aussi bien aux loca-
taires qu’aux entreprises, notamment à 
celles du bâtiment et du second œuvre.

La loi apporte aussi son soutien à notre 
économie. La Confédération aidera 
les entreprises dans l’élaboration de 
feuilles de route visant à réduire leurs 
émissions. Elles pourront investir dans 
l’innovation et favoriser ainsi la pro-
motion de technologies favorables à la 
protection du climat. Ce qui créera de 
la valeur ajoutée, des places de travail 
et des marchés pour l’exportation. 
Le contexte géopolitique actuel a révélé 
la fragilité de notre approvisionnement 
énergétique. La Suisse dépense près de 
8  milliards chaque année pour l’achat 
de pétrole, de gaz et de charbon. Grâce 
à la loi climat, nous pourrons réduire 
notre dépendance aux énergies fossiles 
et de l’étranger.
Manifester ne suffi t pas. Bloquer des 
automobilistes, s’attaquer à des œuvres 
d’art, n’est pas une solution. Et ne rien 
faire coûte et coûtera de plus en plus 
cher. En Suisse, les dommages clima-
tiques s’élèvent déjà à des milliards. 
Les mesures d’adaptation se chiffrent 

par centaines de millions par an. La loi 
climat est un des remèdes pour y remé-
dier.
Le changement climatique est le défi  du 
21e siècle. Mais c’est aussi l’opportunité 
de construire un monde plus durable et 
d’assumer nos responsabilités envers 
les générations futures.

votations fédérales

des incitations et 
des investissements plutôt que 
des interdictions et des taxes

publicité

  

EF23 : chaque 
franc compte...

La Confédération 
soutiendra notamment 
les propriétaires qui 
remplaceront leur 
système de chauffage 
ou prendront des 
mesures privilégiant 
l’assainissement des 
bâtiments.
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par Laurent Wehrli,
conseiller national PLR Vaud

Alors que le coronavirus continue 
de circuler parmi la population et 
que de nouvelles vagues peuvent 
encore être possibles, les instru-
ments de la loi doivent être adap-
tés et doivent pouvoir être mis en 
œuvre, si nécessaire, avec effet 
immédiat afin de pouvoir pour-
suivre de protéger les personnes 
vulnérables et d’éviter de surchar-
ger le système sanitaire.

Pour la troisième fois, le peuple suisse 
est appelé à se prononcer sur la loi 
Covid et ses évolutions. Le comité réfé-
rendaire continue donc sa volonté de 
supprimer cette loi, la considérant dès 
le début comme inutile et liberticide. 
Rappelons ici que lors des deux pré-
cédents scrutins, la population a validé 
la loi à chaque fois par plus de 60 % 
de oui. 
Le PLR soutient les dernières modifica-
tions de cette loi, dont la validité a été 
prolongée par le Parlement jusqu’à fin 
juin 2024, et appelle à le faire, confor-
mément à la décision unanime prise le 
5 mai 2023 par la Conférence des pré-
sidents.

Les arguments
en faveur 
sont Les suivants : 
1.  L’évolution du coronavirus est tou-
jours difficile à prévoir et de nouvelles 
vagues de coronavirus sont toujours 
possibles. La loi est donc toujours 
nécessaire. Nous connaissons tous la 
citation : « Gouverner, c’est prévoir » 
et n’oublions pas la fin de cette cita-
tion : « Ne rien prévoir, c’est courir à sa 
perte ! ». Sur la base de l’expérience 
vécue et afin d’éviter de devoir remettre 
en place dans l’urgence un disposi-
tif légal similaire à l’actuel, il convient 

donc de maintenir cette loi Covid. Il en 
va aussi de la capacité de la Suisse à 
continuer à importer et mettre sur le 
marché des médicaments reconnus 
pour lutter contre le Covid et ses effets. 

2.  La loi Covid-19 et le certificat Covid 
empêchent les fermetures d’entre-
prises et les restrictions des droits fon-
damentaux en cas de nouvelle vague 
de coronavirus. Maintenir la loi avec 
ses dernières adaptations est donc 
essentiel pour faciliter la réaction à une 
éventuelle nouvelle vague, en tenant 
compte des expériences vécues pré-
cédemment. La volonté demeure donc 
la même, à savoir la capacité de main-
tenir au mieux l’activité économique, 
d’assurer la protection des personnes 
vulnérables, en facilitant notamment 
le télétravail, et d’éviter une surcharge 
problématique des services de santé. 

3.  La loi Covid-19 constitue la base 
légale du certificat Covid, qui facilite les 
voyages à l’étranger selon les décisions 
prises par les autorités d’autres pays. 

Dans le cas d’une pandémie qui touche 
aussi largement l’entier de la terre, 
il est absolument essentiel que le cadre 
légal suisse soit cohérent avec ceux 
décidés par d’autres pays. Ainsi si l’un 
ou plusieurs de ces états décident de 
réintroduire l’obligation d’un certificat 
Covid, il serait dommageable, notam-
ment pour notre économie, que nous 
n’ayons plus en Suisse de loi autorisant 
la délivrance de tels certificats !

Les raisons sont donc multiples pour 
que le peuple suisse confirme une troi-
sième fois la loi Covid, tout comme l’a 
décidé le Parlement.

votations fédérales

votation du 18 juin 2023 
oui à la loi covid

La loi Covid-19 
et le certificat 
Covid empêchent 
les fermetures 
d’entreprises et les 
restrictions des droits 
fondamentaux en cas 
de nouvelle vague 
de coronavirus.

publicité
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votations fédérales

par Alexandre Berthoud, 
conseiller national, 
vice-président du PLR Vaud

La réforme, votée récemment par 
le Parlement fédéral et soumise à 
votation, vise à prévoir une impo-
sition minimale de 15 % d’impôt 
pour les grandes entreprises mul-
tinationales. Elle s’inscrit dans un 
contexte dans lequel l’OCDE sou-
haite réduire la concurrence fiscale 
internationale. Elle prévoit donc 
une imposition minimale de 15 % 
pour les grandes sociétés multi-
nationales qui ont un chiffre d’af-
faires mondial d’au moins 750 mil-
lions d’euros. Les PME et les autres 
sociétés ne sont pas concernées 
par cette réforme internationale. 

Sans cette règlementation dans notre 
pays, la filiale d’une multinationale 
suisse à l’étranger devrait payer l’im-
position manquante à l’étranger, privant 
ainsi les cantons et la Confédération de 
recettes fiscales supplémentaires. 

Pourquoi soutenir 
cette réforme ? 
Nous avons la chance, dans notre pays, 
de compter sur plus de 200 groupes 
suisses et 2000 filiales de groupes 
étrangers. Dans tous les cantons, nos 
outils fiscaux actuels permettent d’at-
teindre une imposition inférieure à 
15 %. Toutefois, si nous n’appliquons 
pas l’imposition minimale souhaitée, 
les autres pays pourront prélever cette 
différence. Ces recettes supplémen-
taires ne sont pas négligeables ; elles 
sont estimées entre 1 et 2,5 milliards de 
francs supplémentaires par an. Ainsi, il 
convient de soutenir cette réforme pour 
que les recettes dues à l’impôt supplé-
mentaire restent en Suisse et ne soient 
pas versées à l’étranger. De plus, elle 
permettra aux nombreuses multinatio-
nales présentes en Suisse de dispo-
ser d’une situation claire afin d’éviter 
des procédures fiscales et judiciaires 
dans d’autres pays. Un refus de cette 

réforme encouragerait de nombreuses 
multinationales à quitter notre pays afin 
de rejoindre un état ayant légiféré sur 
l’imposition minimale.
 
que faire avec 
ces recettes 
suPPLémentaires ?
Il convient tout d’abord de rappeler que 
le Parlement a décidé de la clé de répar-
tition des recettes supplémentaires, soit 
de 25 % pour la Confédération et 75 % 
pour les cantons. Celle-ci permettra aux 
cantons de bénéficier de davantage des 
ressources économiques. Si du côté de 
la Confédération, il est prévu que les 
recettes supplémentaires soient inves-
ties dans des mesures de promotion de 
l’économie ; les cantons seront libres 
de les investir comme ils le souhaitent. 
à mes yeux, il conviendra d’allouer 
l’ensemble de ces recettes pour le sou-
tien et l’encouragement à l’installation 
des multinationales dans notre canton.  

En effet, avec une imposition similaire 
aux autres pays, nous devrons innover 
et assurer des conditions-cadres à leur 
développement pour garantir l’attracti-
vité de notre pays. Un tel procédé per-
mettra de développer la place entrepre-
neuriale de notre canton, de créer des 
emplois et de disposer de nouvelles 
recettes fiscales permettant de financer 
nos infrastructures, la formation ou la 
transition énergétique. 

pour garantir des finances des 
collectivités saines et durables,  
oui à l’imposition minimale de l’ocde !

publicité

Idéal pour tous vos séjours  
et ceux de vos connaissances

Vue imprenable – Parking assuré 

Fitness, Sauna, Hammam

BAR PUB « LE 99 »
Av. de Cour 99, 1007 Lausanne 

Tél. +41 21 614 90 00
www.hotelbellerive.ch 
info@ hotelbellerive.ch

Ces recettes 
supplémentaires ne 
sont pas négligeables ; 
elles sont estimées  
entre 1 et 2,5 milliards  
de francs supplémen- 
taires par an.
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par Catherine Labouchère,
présidente de la Commission santé 
et affaires sociales du PLR Vaud

La FINMA, établissement de droit 
public avec personnalité juridi-
que propre, a été créée en 2009, 
suite à la crise de 2007 et 2008 
qui a secoué le monde fi nancier 
(subprimes). Autorité indépen-
dante de surveillance des marchés 
et des établissements fi nanciers, 
elle se compose d’un conseil d’ad-
ministration, d’une direction et 
du Contrôle fédéral des fi nances 
comme organe de révision externe. 
Sont concernées par cette surveil-
lance, les banques, les entreprises 
d’assurances, les établissements 
fi nanciers, les placements collec-
tifs de capitaux, de leurs gestion-
naires et directions de fonds et les 
intermédiaires d’assurance.

Suite à « l’affaire Credit Suisse » de 
mars 2023, de nombreuses critiques 
ont surgi pour comprendre si la FINMA 
était au courant et si oui, pourquoi elle 
n’avait pas tiré la sonnette d’alarme 
sur les dysfonctionnements de cette 
banque dont la valeur de l’action n’avait 
cessé de baisser.
Des thèmes majeurs ont fait l’objet de 
questions et de critiques :

est-eLLe asseZ 
indéPendante de
La sPhÈre PoLitique ? 
Le Conseil fédéral nomme le Conseil 
d’administration de neuf membres. 
Toute indépendante qu’elle soit, la 

FINMA, fi nancée par des taxes et émo-
luments sur les prestations qu’elle four-
nit, est soumise à la haute surveillance 
du Parlement et ses commissions de 
surveillance. De ce fait, on ne peut pas 
s’attendre à une totale indépendance, 
même si elle est plus grande que celle 
des institutions qui l’ont précédée. Le 
système de régulation s’il est perçu sur 
le terrain comme suffi sant, voire exces-
sif pour les petites et moyennes struc-
tures, n’est visiblement pas idoine pour 
les grandes et très grandes entités, 
d’autant plus qu’il n’y a pas d’amendes 
possibles face aux erreurs de stratégie 
des dirigeants.

Les outiLs 
À sa disPosition 
sont-iLs adéquats ?
Cette « affaire Credit Suisse » oblige 
à constater que ses outils ne corres-
pondent pas à toutes les tailles des 
entités surveillées. Les lois sont-elles 
assez claires pour une surveillance 
effi cace ? Y a-t-il du personnel qualifi é 
dédié en suffi sance pour les grandes 
banques et structures systémiques ? 
Plusieurs interrogations sont en attente 
de réponse.

Pourquoi 
ne communique-t-eLLe
Pas PLus sur Les
ProBLÈmes rencontrés ? 
La FINMA peut communiquer sur ses 
décisions mais avec des restrictions. 
Le  principe est de ne pas donner de 
détails sur des procédures particulières 
à de rares exceptions près. La pro-
tection des données des individus est 
jugée plus forte que celle des sociétés.

autre questionnement 
entendu :

Les individus 
sont-iLs asseZ Protégés 
des risques encourus ? 
Si la FINMA s’engage sur la défense 
collective des créanciers, elle explique 
que celle des individus dépend du droit 
civil. Nombre de personnes critiquent 
cette attitude.

Aucune disposition légale ne peut 
encadrer la confi ance nécessaire dans 
une institution bancaire. à ce titre, la 
décision en urgence du Conseil fédéral 
était justifi ée pour éviter la faillite du 
Credit Suisse avec des conséquences 
graves sur tout le système bancaire 
national et international. Il n’en reste 
pas moins qu’une analyse complète 
des processus de surveillance est 
indispensable avec des conséquences 
probables sur le contenu de la loi too 

big to fail, notamment sur les dispo-
sitifs de prévention et de sanctions. 
Après le cas UBS, à l’origine de cette 
loi et celui actuel de Credit Suisse, il 
ne suffi t plus de constater, il faut réfor-
mer. La FINMA doit aussi faire son 
autocritique, elle qui affi rme contribuer 
à la compétitivité et à la réputation de 
la place fi nancière suisse. à défaut 
de prise de conscience, les réactions 
seront vives et sévères.

réglementation fi nancière

la finma, le moment 
des réformes indispensables

publicité

Machines-Services - Bernard Thonney
Vente et réparation de toutes 
marques de tondeuses, 
tronçonneuses, fraiseuses, 
scarificateurs, débroussailleuses, 
machines viticoles et communales. 

Route du Jorat 8 
1073 Mollie-Margot 
021 781 23 33 
079 310 56 66 
b.thonney@bluewin.ch 
www.machinesservices.com

Machines-Services

Le système de régulation s’il est perçu 
sur le terrain comme suffi sant, voire excessif 

pour les petites et moyennes structures, 
n’est visiblement pas idoine pour les grandes 

et très grandes entités.
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trois questions à sept nouveaux députés

grand conseil : premières 
impressions après neuf mois

1.  Depuis le début de cette législative 
j’ai rejoint la Commission thématique 
de la formation (COFOR).
2.  Mes premières impressions sont 
très positives. De plus, j’avais large-
ment potassé le règlement afin d’être 
au point sur les différentes interpella-
tions et autres initiatives. 
Mais au-delà du fonctionnement interne, 
un sentiment de responsabilité et de 
fierté s’impose. Mon entourage m’inter-

pelle différemment depuis mon acces-
sion au Grand Conseil. Ma fonction de 
député me permet d’avoir accès à des 
informations et me donne un contact 
direct avec des personnes qui peuvent 
faire « bouger les choses ». 
C’est d’ailleurs ce facteur qui m’a incité 
à m’engager en politique.  Alors que de 
nombreux commerçants et indépen-
dants ne souhaitent pas afficher leurs 
couleurs, de peur que leurs clients ne 

sachent pas faire la différence entre res-
ponsabilités professionnelles et enga- 
gement politique. 
3. Poursuivre la promotion de la forma-
tion duale. Garantir une autonomie des 
communes. Promouvoir la multimoda-
lité. Et bien sûr, rester à l’écoute des 
citoyens.

1. Je suis membre de deux commis-
sions thématiques permanentes : la 
Commission thématique des affaires 
extérieures (CTAE) et la Commission 
thématique des grâces (CTGRA). J’ai 
également été membre de la Commis-
sion ad hoc pour la partie agricole de la 
première étape du Plan climat vaudois. 
2.  C’est très impressionnant au début 
de siéger dans ce magnifique Par-
lement au cœur de la capitale. Puis, 
il y a le concret. Il m’a fallu très vite 
apprendre et m’habituer au fonction-
nement des diverses commissions et 

groupes dont je fais partie. Les débats 
en plénum sont pour la plupart intéres-
sants, et force est de constater que les 
votes sont souvent très sérés à l’inverse 
du Conseil communal de mon village. 
3. Je me suis engagé pour défendre 
la politique agricole et les gros défis 
auxquels elle devra faire face ces pro-
chaines années. La promotion de notre 
terroir et ses magnifiques produits par 
les circuits courts, et la durabilité qui 
est un sujet qui me touche particuliè-
rement, mais en conciliant écologie et 
économie.

john desmeules 
Morges

mathieu balsiger 
Riviera

1.  Je siège dans la Commission thé-
matique de la formation (COFOR) ainsi 
qu’à la Commission interparlementaire 
de contrôle des HES-SO et HES (CIP 
HES-SO).
2.  Un plaisir de pouvoir s’engager 
au sein d’une équipe PLR dyna-
mique, entourée d’un secrétariat fort 
et compétent. L’accompagnement et 
le travail de qualité du secrétariat du 
Grand Conseil sont à souligner car 

ils permettent aux députés de pou-
voir s’investir pleinement dans leurs 
tâches. Finalement le travail en com-
mission est passionnant et permet 
de faire avancer des projets, comme 
notamment à la COFOR avec l’EMPD 
sur l’éducation numérique ou encore 
l’EMPD sur le bâtiment des sciences 
de la vie, du centre de médecine de 
précision et d’immuno-oncologie, ainsi 
que la construction du Centre Ludwig 

de l’UNIL pour la recherche sur le can-
cer.
3. Mon engagement reste fort pour 
valoriser et renforcer la formation 
duale ainsi que les métiers en pénurie 
afin de faire face aux défis de demain. 
Répondre aux besoins liés à l’énergie, à 
la politique familiale, à l’entrepreneuriat 
et à l’intergénérationnel sont aussi mes 
priorités.

élodie golaz grilli
Ouest lausannois

La fin de la première année 
de législature approche. Nous 
en avons profité pour poser 
quelques questions à nos nou-
veaux députés.

1. Dans quelles commissions 
es-tu entré ? 

2. Quelles sont tes premières 
impressions du Grand Conseil 
après neuf mois en fonction ?

3. Sur quoi veux-tu t’engager 
pour la suite de la législature ?
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trois questions à sept nouveaux députés

1.  élu en 2022, je suis membre de la 
Commission des finances et rapporteur 
social. à ce propos, dans un premier 
temps je me consacre à cette commis-
sion importante qui demande beaucoup 
d’engagement. 
2.  Après avoir passé 28 ans à la tête 
de l’exécutif de la commune de Bul-
let, même si la vie politique ne m’est 
pas inconnue, le saut est important en 

passant de l’exécutif sans parti officiel, 
au législatif cantonal, où les débats 
gauche-droite, montrent bien le cli-
vage politique existant et insoluble. 
Mener une politique responsable c’est 
aussi faire des choix en conservant les 
valeurs de libertés individuelles et en 
se battant pour la maîtrise des fonds 
publics. Le Groupe PLR joue ce rôle 
essentiel et je suis fier d’y contribuer.

3. Proche de l’économie, je serai atten-
tif et défendrai les valeurs auxquelles je 
crois, à savoir le développement et le 
soutien aux PME, dans le respect d’un 
concept qui répond aux normes de 
notre société du point de vue social, 
économiquement efficace et écologi-
quement tolérable.

1.  La CTSAP dans le jargon. Soit la 
Commission sur la santé publique. Les 
défis sont gigantesques dans les coûts 
de la santé, dans la gestion du CHUV 
et la répartition des soins dans notre 
grand canton.
2.  Peu de surprises puisque j’étais 
secrétaire général du PLR Vaud. Mais 

être assis dans la salle permet de mieux 
sentir les forces en présence. Après 
7  ans au Conseil communal de Lau-
sanne, les débats au Grand Conseil ne 
sont pas moins animés, mais les votes 
vont dans un meilleur sens.
3. L’emploi, les conditions-cadres pour 
l’économie et la fiscalité des Vaudois. 

Si la situation économique peut paraître 
stable, les années qui arrivent seront 
décisives pour maintenir la prospérité 
de notre Canton. Nous devons rester 
attractif et assurer le dynamisme de 
notre tissu économique.

jean-franco paillard
Jura-Nord vaudois 

philippe miauton
Lausanne

1. Commission thématique des infras- 
tructures liée aux transports et à la 
mobilité.
2.  Je suis très heureux de faire un 
retour au Grand Conseil après une 
dizaine d’années d’interruption. Suite 
à une surcharge de travail et de res-
ponsabilités, j’avais pris la décision 
de démissionner. Aujourd’hui je suis à 
même de m’investir pour notre parti et 
de défendre les intérêts de la population 

et de mon district de l’Ouest lausan-
nois. étant déjà aguerri dans le système 
législatif de nos institutions politiques, 
je constate que les débats sont toujours 
très longs, mais cela fait partie de notre 
démocratie, et c’est tant mieux ! 
3. La mobilité multimodale m’inté-
resse, comme habitant d’une région 
mise sous pression avec la densifica-
tion des constructions et des déplace-
ments d’une population toujours plus 

mobile. Comme chef d’entreprise dans 
le domaine de la construction, le déve-
loppement du territoire et les nouvelles 
énergies sont des centres d’intérêts 
qui me passionnent. Le maintien des 
places de travail pour sauvegarder une 
qualité dans les études (Hautes écoles) 
et la formation de l’apprentissage est 
également important à mes yeux.

pierre kaelin
Ouest lausannois

1.  Nouvellement élue députée, j’ai eu 
le privilège d’être nommée membre de 
la commission chargée de contrôler la 
gestion du Conseil d’état du canton de 
Vaud et plus particulièrement de la ges-
tion du Département des finances et de 
l’agriculture. Désirant également soute-
nir les projets locaux, j’ai été membre 
de la commission qui a traité le crédit 
d’investissement relatif à l’acquisition 

d’une surface de terrain et au crédit 
d’étude pour la future école profession-
nelle de Payerne.
2.  Passer d’un exécutif communal à 
un législatif cantonal demande passa-
blement d’adaptations. De nombreuses 
lectures sont nécessaires et également 
beaucoup de patience dans le cadre 
des discussions au sein de notre Parle-
ment cantonal. 

3. Après ces quelques mois de décou-
verte, je me sens beaucoup plus à l’aise 
pour m’engager davantage tout parti-
culièrement dans mon travail au sein de 
la Commission de gestion. Je souhaite 
également être à l’écoute plus particu-
lièrement des habitants de mon district 
afin de relayer l’un ou l’autre problème 
ou l’une ou l’autre inquiétude.

nicole rapin 
Broye-Vully
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par Florence Gross,
députée, présidente 
de la Commission des finances

Les comptes 2022 bouclent avec 
un résultat excédentaire net de 
1 million après écritures de boucle-
ment, soit 494 millions bruts. Ce 
résultat positif est dû, majoritaire-
ment, au versement de 6 tranches 
de dividendes de la BNS alors que 
seules 2 étaient prévues au budget. 
La baisse des rentrées fiscales, si 
elle devient tendancielle, devra à 
l’avenir, mener le Conseil d’état à 
prioriser ses politiques publiques 
sans mettre en péril les baisses fis-
cales déjà votées par le Parlement. 

La prudence est de mise. Nous l’avions 
d’ailleurs déjà fait remarquer lors de 
l’étude du budget 2023. Nous pourrions 
en effet à l’avenir devoir faire face à des 
pertes d’exercice, après 18 années de 
comptes positifs. Sans possibilité d’ef-
fectuer des écritures de bouclements 
ou autres préfinancements, le Conseil 
d’état, devra adopter une politique 
des moyens, malgré les demandes 
incessantes de dépenses, souvent non 
coordonnées de la part de la gauche 
du Parlement. Le PLR n’a cessé de le 
répéter. Il n’y a pas lieu de compter sur 
des revenus hypothétiques, tels que les 
dividendes de la BNS, pour mettre en 
place des politiques publiques à effets 
financiers pérennes. 

Sur les 493 millions de bouclements 
et de préfinancements, nous pou-
vons nous réjouir de l’accélération du 
rééquilibrage canton - communes de 
55 millions. Parallèlement au projet de 
nouvelle péréquation, la situation évo-
lue aujourd’hui et le dialogue renoué 
doit permettre un réel apaisement fort 
bienvenu.
Afin d’anticiper le non-versement à 
venir des dividendes de la BNS, le 
Conseil d’état a décidé d’attribuer un 
montant équivalent à quatre tranches, 
soit 250 millions, aux capitaux propres. 
Les commissaires aux finances PLR 
s’engagent à veiller, notamment grâce 
à ces montants, à l’application des 
mesures fiscales inscrites dans le  

Programme de législature, notamment 
sur la baisse de l’impôt sur le revenu 
et la fortune des personnes physiques, 
suite aux motions Gross et Jobin. Cela 
a été prouvé : la baisse d’impôts, amène 
de l’impôt. Notre parti doit prendre 
toutes les mesures visant à alléger la 
charge fiscale qui pèse lourdement sur 
les personnes physiques mais égale-
ment poursuivre des réflexions pour les 
personnes morales. 
La droite a regagné la majorité au 
Conseil d’état. La population vaudoise, 
qui a fait ce choix, attend maintenant 
des mesures fiscales concrètes en sa 
faveur et ceci dès 2024. Une vision 
de centre-droite doit émaner de toute 
action gouvernementale. En parallèle, 
nous députés devons, lors de tout dépôt 
de texte, réfléchir à ses conséquences 
financières. La progression constante 
d’EPT doit aujourd’hui cesser. Il est fini 
le temps des politiques publiques mises 
en place à la hâte et sans réflexion. 
Je ne révèle pas de secret de commis-
sion en avouant ici que les débats, en 
commission des finances sont parfois 
tendus. L’étude du budget 2024 risque 

d’être semé d’embûches. L’indexation 
ne doit pas être opposée aux baisses 
fiscales, qui je répète, sont inscrites 
dans le Programme de législature. 
La gauche parle déjà d’austérité, je me 
permets le terme plus modéré de res-
ponsabilité.

politique cantonale

comptes 2022
un résultat excédentaire 
non garanti à l’avenir

Notre parti doit 
prendre toutes les 
mesures visant à 
alléger la charge 
fiscale qui pèse 
lourdement sur les 
personnes physiques 
mais également 
poursuivre des 
réflexions pour les 
personnes morales. 

publicité

A l'écoute de votre silence
Acoustique des salles, 
du bâtiment, 
de l’environnement

021 601 44 59
www.dsilence.ch

Bureau d’études
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par Marc-Antoine Siegwart,
membre des JLRV, président
section PLR Aubonne-Boiron, 
conseiller communal, Saint-Prex

D’après les estimations démogra-
phiques, d’ici 2050, la population 
suisse devrait croître de 18 % pour 
atteindre 10.4 millions d’habitants.  
Dans la même période, le canton de 
Vaud, un des poumons de la crois-
sance helvétique, verra sa popula-
tion augmenter de 225 000  habi-
tants pour atteindre plus d’un 
million, soit une hausse de plus 
de 27 %. 

Cette croissance démographique dé- 
montre l’attrait de l’écosystème suisse 
et le charme du Pays de Vaud. Toute-
fois, cette perspective de croissance 
représente avant tout des défis, qui 
impacteront la totalité des secteurs, 
des infrastructures et des offres à la 
population. Parmi ceux-ci, il convient 
aujourd’hui d’aborder l’évolution des 
infrastructures liées à notre mobilité. 
Depuis 1950, nos rails se sont allon-
gés de 150 km. Pourtant, le nombre de 
trains de passagers et de marchandises 
ne cessent d’augmenter. De  même, 
durant cette dernière décennie nos 
infrastructures routières ne se sont pas 
significativement développées.
Cela doit nous questionner quant à la 
saturation du réseau, en termes d’offre 
mais aussi de sécurité. Bien que cer-
taines idées aient fait leur chemin, par 

exemple l’excellent projet du « cargo 
souterrain » (CST), la peur de prendre 
des risques, les contraintes liées à 
l’aménagement du territoire et la len-
teur administrative sont à l’origine de 
notre prise de retard dans le dévelop-
pement de nos réseaux de transport.  
Il est donc venu le temps de se réveiller ! 
Aujourd’hui plus que jamais, un agran-
dissement de toutes nos infrastructures 
de mobilité, rails comme routes, est 
nécessaire ! Nonobstant, cette vision 
d’accroissement de nos capacités de 
mobilité se heurte au dogmatisme 
de certains, qui souhaitent privilégier 
un moyen par rapport aux autres, par 
exemple en effectuant des travaux de 
réaménagement des routes, ayant pour 
corollaire de restreindre la circulation 
ou l’offre de parking. Ces « actions idéo-
logiques » ont pour conséquence d’op-
poser la population, en lieu et place de 
favoriser la cohabitation entre acteurs 
de la mobilité.  Mais quels sont donc 
les moyens de mobilité utilisés dans 
notre pays ? Charge est de constater 
que 78 % des ménages possèdent au 
moins une voiture, 61 % au minimum 

un vélo et 20 % disposent au moins 
d’un vélo avec assistance électrique. 
Conjointement, plus d’une personne 
sur deux est détentrice d’un abonne-
ment de transports public et il y a en 
moyenne 540 voitures de tourisme pour 
1000 habitants. En d’autres termes, les 
Suisses sont des utilisateurs multimo-
daux des moyens de déplacement !
Il  est donc nécessaire de promouvoir 
la cohésion et le respect des choix de 
mobilité de tous ! En conclusion, bâtis-
sons les infrastructures et les ponts de 
demain, en lieu et place de rester les 
mains collées !

Sources chiffres : OFS, État de Vaud

jeunes libéraux-radicaux vaud (jlrv)

des infrastructures de mobilité 
qui répondent à la croissance 
démographique de demain

Aujourd’hui plus 
que jamais, un 
agrandissement 
de toutes nos 
infrastructures de 
mobilité, rails comme 
routes, est nécessaire. 

publicité
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par Catherine Labouchère,
présidente de la Commission santé 
et affaires sociales du PLR Vaud

Il y a 20 ans, le 14 avril 2003, date 
symbolique pour le canton, entrait 
en vigueur la nouvelle Constitution 
vaudoise. Fruit d’un travail de trois 
années, acceptée en septembre 
2002 par la population, la charte 
fondamentale du canton a apporté 
de nombreuses nouveautés qui 
allaient changer les institutions. 
L’année 2023 marquant aussi les 
175 ans de la Constitution fédérale 
de 1848, le Conseil d’état a décidé 
de faire une célébration commune 
le 23 septembre prochain. 

Toutefois, les membres de cette Consti-
tuante ayant tous vécus une expé-
rience démocratique passionnante et 

marquante ont répondu favorablement 
à l’initiative de l’ACRO (anciens consti-
tuants radicaux optimistes) proposant 
aux groupes de l’époque de se réunir 
à Crissier pour marquer cet anniver-
saire à la date de son entrée en vigueur. 
C’est ainsi qu’une bonne soixantaine de 
constituantes et constituants de toutes 
tendances politiques se sont retrouvés 
pour une matinée placée sous le signe 
de la commémoration. 
En ouverture de la séance, le pré-
sident de l’ACRO M. Olivier Burnet a 
évoqué le souvenir des 30 membres 
décédés dont l’ancien co-président 
M. Jean-François Leuba et mentionné 
les nombreux témoignages de celles et 
ceux qui ne pouvaient participer avant 
de passer la parole aux deux co-pré-
sidents présents ce jour-là. Mme Yvette 
Jaggy a évoqué les multiples pas en 
avant de cette nouvelle Constitution et 
parlé de cette expérience unique de cet 
exercice, fondement de notre démo-
cratie. M. René Perdrix a rappelé l’his-
toire des constitutions vaudoises, long 
chemin de 1803 à 2003 qui a conduit 
aux innovations inscrites dans la charte 
fondamentale actuelle.
Ces nouveautés ont touché de multiples 
chapitres. Citons notamment ceux des 
droits fondamentaux, de l’organisation 
et du fonctionnement des trois pou-
voirs, du territoire, des institutions, des 
communautés religieuses, de la gestion 

maîtrisée des finances, du vote et l’éli-
gibilité des étrangers sur le plan com-
munal, du partage vie familiale, de la 
vie professionnelle, du développement 
des énergies renouvelables ainsi que 
plusieurs adaptations formant la base 
d’un état modernisé et actuel. 
Pour clore cette séance commémo-
rative, M. Olivier Meuwly, dont la très 
grande culture historique est bien 
connue du PLR et au-delà, a expliqué 
de façon didactique et complète, toutes 
les étapes qui ont forgé la Constitution 
de 1803. Il a notamment évoqué l’Acte 
de Médiation du général Bonaparte, 
convaincu par les experts dont il s’était 
entouré, qu’il fallait pour la Suisse une 
organisation fédéraliste. Décrivant de 
façon détaillée le climat complexe de 
l’époque, M. Meuwly a passionné l’au-
ditoire par mille et une précisions de 
l’histoire du canton montrant combien 
les faits historiques sont importants 
pour comprendre le passé, base de nos 
racines, mais aussi pour faire évoluer 
les institutions afin de  les adapter à la 
société actuelle. 
Avant de se retrouver le 23 septembre 
prochain pour la cérémonie officielle, 
toutes les personnes présentes ont 
apprécié à sa juste valeur ce premier 
moment de commémoration.

commémoration

les 20 ans de la constituante
vaudoise le 14 avril 2023

publicité
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plr vaud
n Congrès cantonaux 2023
  Jeudi 22 juin, 19 h 30, Prangins
 Lundi 23 octobre, 19 h 30, 2e tour
 Jeudi 7 décembre, 19 h 30

n Brunch annuel 
 Dimanche 27 août, dès 10 h
 Scierie Zahnd, 
 chemin de Forchy 10, Rueyres
 Accessible par le LEB 

AGENDA
Bloquez les dates !

les députés en action

les commissaires plr
à la gestion 
rendent leurs rapports

Maurice Neyroud ainsi qu’un commissaire Vert se sont penchés sur le DCIRH en charge des 
infrastructures liées aux transports et à la mobilité, de la politique numérique et culturelle. Deux 
observations liées à des problèmes de recrutement sont formulées : des diffi cultés à pourvoir 
des postes en personnel informatique et des sièges dans les commissions de subventionnement 
(qui ont pour rôle de préaviser sur les fonds à attribuer aux institutions ou spectacles…). Les 
premiers pourraient bénéfi cier d’environnements de travail plus attractifs alors que le système 
de rémunération des seconds n’est actuellement pas en adéquation avec la charge de travail. Maurice

Neyroud

Laurence Cretegny, accompagnée d’un député vert’libéral, a eu pour mission de contrôler le 
DSAS qui s’occupe de la politique de santé et des prestations sociales dans le canton de Vaud. 
Cinq observations ont été déposées, notamment : le manque de salles d’accouchement au CHUV et 
le faible nombre de médecins anesthésistes formés aux urgences obstétricales sont un problème 
face à la quantité accrue d’accouchements. De surcroît, il a été relevé que la collaboration entre les 
équipes soignantes des CMS et les médecins traitants pourrait être améliorée pour une meilleure 
prise en charge des patients. Enfi n, les problématiques de surprescription médicamenteuse, 
notamment dans les EMS, font partie intégrante du programme de législature du Conseil d’état et 
les députés l’interrogent donc sur sa stratégie en la matière. Laurence

Cretegny

Nicole Rapin a été responsable de la surveillance du DFA, Département des fi nances et de 
l’agriculture, avec un député socialiste. Ils concluent de leurs travaux qu’il serait opportun que 
le Conseil d’état informe le Parlement sur les ressources affectées au traitement des dossiers 
issus de l’échange automatique de renseignements, et sur les montants nouvellement taxés 
par cet intermédiaire. De plus, ils veulent confi rmer que des contrôles réguliers sont effectués 
concernant le respect des critères défi nis pour les exonérations temporaires d’impôts ou les cas 
d’imposition à la dépense. Enfi n, ils souhaitent s’assurer pour le volet agricole de la poursuite 
du projet IMAGO dans le cadre d’une réfl exion globale et dans une logique de continuité avec la 
précédente législature.Nicole

Rapin

François Cardinaux et Jean-Marc Udriot ont examiné la gestion 
du DJES qui met en œuvre la politique de la jeunesse, la politique 
énergétique et climatique et de protection de l’environnement. 
Il  résulte de leurs études que la planifi cation des projets éoliens 
reste une problématique semée d’embûches : le Conseil d’état 
est donc prié de renseigner le Grand Conseil sur la manière dont 
il compte accélérer les processus et les ressources qu’il prévoit 
pour ce faire. Ils ont également signalé au Gouvernement que les 
locaux de deux entités ne sont pas adaptés à leurs activités (Centre 
des laboratoires d’épalinges) ou nécessitent des mises aux normes 
(Police cantonale vaudoise).

François
Cardinaux

Jean-Marc
Udriot

En ce mois de mai, le Grand Conseil se penche sur le rapport de la Commission de gestion au sein 
de laquelle siègent cinq députés PLR. Ceux-ci ont pour mission de contrôler la gestion, l’effi cience 
et l’effi cacité des services de l’état : ce rôle implique de longues heures de travail ponctuées 
par des entretiens et des visites sur le terrain afi n de formuler des observations à l’attention du 
Gouvernement. 

n Prochaine parution 
 Mercredi 28 juin 2023
n Délai rédactionnel
 Lundi 19 juin 2023
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par Nicolas Suter, 
député, président
du Groupe PLR au Grand Conseil

Développer et repenser des infras- 
tructures adaptées aux besoins  
de notre société est l’un des défis 
de notre génération. De tout temps, 
le développement d’infrastructures 
a été synonyme de croissance éco-
nomique et d’amélioration de la 
qualité de vie. 

Sans remonter jusqu’à la construction 
des voies romaines à travers l’Europe, 
notre pays est l’exemple type de la 
prospérité générée directement par des 
infrastructures de qualité.
Notre réseau de chemin de fer, parmi 
les plus denses du monde, construit au 
XIXe siècle est aujourd’hui encore l’atout 
central de notre politique de transports 
publics. Les réseaux d’autoroutes, de 
routes nationales et régionales déve-
loppés au milieu du XXe  siècle sont 
les garants d’un développement éco-
nomique et d’une politique régionale 
dynamique. Les barrages construits il y 
a plus de 70 ans sont aujourd’hui encore 
le pilier essentiel d’un approvisionne-
ment électrique renouvelable, compéti-
tif, neutre en carbone et indigène. Que 
dire encore des réseaux d’eau potable 
et d’eaux usées qui non seulement nous 
garantissent un approvisionnement de 
qualité inégalée mais assurent égale-
ment un traitement à la pointe des rejets 

afin de préserver l’environnement. Nos 
infrastructures sont nécessaires pour le 
développement économique et sont un 
facteur clé de notre qualité de vie.
Se reposer sur nos acquis et sur notre 
passé n’est pas une option. L’exemple 
des CFF nous le montre clairement, si 
l’on prend du retard sur la maintenance 
et le développement des réseaux, cela 
se paie comptant et le rattrapage, lors-
qu’il est possible, peut prendre des 
décennies.
Outre la maintenance nécessaire, les 
prochaines décennies seront critiques 
pour de nouvelles infrastructures. On 
parle aujourd’hui, de réseaux ther-
miques (chaud, froid et géothermie), 
d’installations de productions d’élec-
tricité (solaire, éolien, hydraulique), de 
voies de transports et de réseaux de 
communication pour ne mentionner 
que l’essentiel. Construire de telles 
infrastructures va nécessiter autant de 
courage et de persévérance que nos 

aïeuls ont eu, cela représentera des 
investissements conséquents, mais 
rentables et une capacité de toutes et 
de tous à mettre le bien commun avant 
son propre confort. En effet, on le sait 
bien que tout le monde veut des inves-
tissements, mais pas devant son jardin. 
Beau défi, car construire aujourd’hui une 
autoroute traversant le Pays de Vaud 
serait impossible, ériger une éolienne 
prend 20 ans de procédures et mettre 
à l’enquête un barrage qui a déjà une 
concession implique un mètre cube de 
formulaires bien rangés dans des clas-
seurs fédéraux (c’est littéralement le cas 
pour le projet de Bex-Massongex). 
Ne pas se saisir de cet enjeu, c’est 
renoncer à la transition énergétique, 
renoncer à notre prospérité, renoncer à 
une forme d’indépendance et se rési-
gner à voir notre qualité de vie s’effilo-
cher. Au PLR ce n’est pas le genre de la 
maison, on se retrousse les manches et 
on s’attèle à la tâche. Bien à vous.

point fort

oser les infrastructures

publicité
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par Pierre Schaeffer

Comme Janus, la guerre d’Ukraine 
révèle un second visage, celui 
que l’on n’avait pas identifi é, il 
y a quinze mois, quand Poutine 
déclenche « l’opération spéciale ». 
La déferlante de blindés russes 
sur le Donbass suscite alors une 
même réaction à l’Occident : l’im-
périalisme russe est de retour, qua-
rante ans après la chute du rideau 
de fer. La Russie veut s’emparer 
de l’Ukraine, ce qui a toujours été 
le cas dans la période contempo-
raine, sauf quelques années après 
la Révolution bolchévique.

Mais par-delà cette vision stéréo-
typée de la guerre d’Ukraine, s’impose 
aujourd’hui une autre réalité, abondam-
ment diffusée par Poutine, celle d’une 
guerre contre l’Occident coupable de 
vouloir dominer le monde. Poutine l’a 
réaffi rmé avec force, le 9 mai dernier, 
sur la place Rouge quand il dénonce 
« les élites globalisantes » de l’Occident. 
On n’est plus dans la confrontation 
idéologique du marxisme et du capita-
lisme ou de la course aux armements. 
On est dans l’affi rmation de la nation 
russe opposée à la volonté dominatrice 
de l’Occident. 

Dans cette volonté de résistance, la Rus-
sie bénéfi cie d’un allié de poids, la Chine 
qui affi rme sa culture, non seulement 
niée, mais anéantie par l’Occident au 
XIXe  siècle quand les puissances euro-
péennes pillèrent l’économie chinoise. 
Ce temps est révolu. La Chine, deuxième 
puissance économique mondiale, passe 
aujourd’hui de la puissance matérielle à 
l’ère de l’infl uence, grâce à une diploma-
tie activiste. 
Dans cette guerre déclarée à la civilisa-
tion occidentale, la Chine est au côté de 
la Russie pour dénoncer la domination 
occidentale. Le front Russie-Chine a 

obtenu un premier résultat au Conseil 
de sécurité de l’ONU avec le refus 
d’une quarantaine d’états de condam-
ner l’invasion russe en Ukraine. Ces 
états sont souvent issus de la colonisa-
tion européenne en Afrique et en Asie, 
deux zones où se développe l’infl uence 
chinoise. C’est le cas au Moyen-Orient 
où la Chine a imposé sa médiation dans 
les relations entre l’Iran chiite et l’Ara-
bie wahabite.
C’est un résultat tangible de l’infl uence 
chinoise, menaçante à Taïwan, qui pro-
voque le raidissement actuel de l’Occi-
dent, en particulier sur le plan militaire. 

C’est d’autant plus le cas que la 
démonstration a été faite en Ukraine de 
la faiblesse de l’armée russe. Dans ce 
repli défensif de l’Occident, il n’y a pas 
de place pour un tiers parti –  comme 
le vérifi e l’adhésion de la Finlande et 
(bientôt) de la Suède à l’OTAN, citadelle 
armée de l’Occident.
Ce front armé euro-américain révèle 
toutefois une faiblesse idéologique face 
au discours de la Chine et de la Rus-
sie qui prêche la rébellion des dominés 
face aux dominants. C’est ce même 
discours qui dénonce l’ambition univer-
saliste de l’Occident et la nécessité de 
le déconstruire. C’est cet enjeu qui est 
au cœur de la zone grise des quarante 
états qui ont refusé de condamner l’in-
vasion russe et à cet égard, l’Occident 
n’a pas de parade.

dans le monde

guerre à l’est, défi à l’occident

La Chine, deuxième 
puissance économique 
mondiale, passe 
aujourd’hui de la 
puissance matérielle 
à l’ère de l’infl uence, 
grâce à une diplomatie 
activiste. 
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Bettems frères S.A. 
Chemin de la Crausaz 3 

1173 Féchy
021 808 53 54

www.cavedelacrausaz.ch 
Ouvert du lundi au samedi

Cave de la Crausaz - Féchy AOC La Côte 
CHF 8.70 la bouteille

Offre spéciale 
carton de dégustation

5 x 70 cl.  
Cave de la Crausaz Féchy
Féchy AOC La Côte CHF 43.50

5 x 70 cl. 
Cave de la Crausaz rouge
Les Bourrons, assemblage CHF 43.50

5 x 70 cl. 
Rosé La Crausaline 
Pinot Noir  CHF 45.00

Prix du carton CHF 132.00

Je commande_________carton(s) de dégusta-
tion livré(s) à mon domicile pour la somme de 
132.00 par carton (uniquement en Suisse). 
Frais de livraison offerts
Nom :  

_______________________________________________________

Prénom : 

_______________________________________________________

Rue : 

_______________________________________________________

NP/lieu : 

_______________________________________________________

Tél.  

_______________________________________________________

Signature :  

____________________________________________________
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Prix valables jusqu’au 31.12.23
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par Christopher Ulmer, 
secrétaire général PLR Vaud

Un cadre économique qui offre des 
opportunités à toutes et tous. Une 
augmentation importante des éner-
gies renouvelables. Des mesures 
pour freiner la hausse des coûts 
de la santé et garantir notre pré-
voyance vieillesse. Petit tour d’hori-
zon de quelques points forts du pro-
gramme du PLR Suisse à moins de 
150 jours des élections fédérales.

une économie 
dynamique et ouverte 
sur Le monde
Moderniser nos infrastructures, déve-
lopper la voie bilatérale, empêcher les 
interdictions et l’imposition punitive. 
Voici quelques solutions libérales-radi-
cales pour assurer notre prospérité et 
encourager l’esprit entrepreneurial. Le 
PLR va également continuer de lutter 
contre la pénurie de main-d’œuvre qua-
lifiée en exploitant le potentiel national 
et en améliorant la conciliation entre la 
vie professionnelle et familiale.

garantir 
L’aPProvisionnement 
énergétique et La 
sécurité du Pays
Un approvisionnement en énergie sûre  
et abordable est une priorité pour 
notre parti. L’accent doit être mis sur 
l’innovation et le développement des 
énergies renouvelables, notamment 
dans le domaine hydraulique. Face à 
l’urgence, les procédures d’autorisa-
tion pour la construction de barrages, 
souvent bloquées par des organisa-
tions jusqu’au-boutistes, doivent être 
simplifiées.
La stabilité et la sécurité de notre pays 
passe également par une politique de 

défense globale qui comprend une 
armée de milice crédible, bien équipée 
et parée pour affronter les menaces de 
demain.

concurrence et 
digitaLisation Pour 
emPêcher L’exPLosion 
des Primes 
à l’heure où les systèmes de santé 
français et britannique s’écroulent sous 
le poids du socialisme, le PLR défend 
un modèle de soins de haute qualité 
axé sur la concurrence et l’innovation 
technologique. La liberté de choix pour 
les patients et une plus grande numé-
risation, qui réduira les doublons et la 
bureaucratie, sont des principes cardi-
naux pour notre parti. 
Le PLR s’engage à ramener les prix des 
médicaments génériques à un niveau 
comparable à celui des prix pratiqués 
à l’étranger.

Pérenniser La 
Prévoyance vieiLLesse 
Pour Les générations 
futures
Le PLR s’engage notamment pour 
ouvrir le deuxième pilier aux personnes 
à bas revenus et à temps partiel, flexi-
biliser l’âge de la retraite et défendre 
le système des trois piliers. Financer 
durablement la prévoyance vieillesse 
est également impératif. Ceci passe 
notamment par un soutien à l’initiative 
sur les rentes des Jeunes Libéraux-Ra-
dicaux Suisse.

Retrouvez l’entier du programme du 
PLR Suisse –> plr.ch/elections-2023 
Nous vous donnons rendez-vous le 
22 juin pour la présentation officielle du 
programme EF23 du PLR Vaud lors de 
notre Congrès.

élections fédérales – programme du plr suisse

pour une suisse ouverte,
innovante et forte
en cette période de polycrise

Votation cantonale 
du 18 juin 2023 :
« Pour la protection
du climat »
Estimant que le Conseil d’état 
entreprend déjà ce qui est 
demandé par les initiants, 
le PLR Vaud recommande la 
liberté de vote. En effet, les 
grandes lignes des modifica-
tions constitutionnelles pro-
posées sont cohérentes avec 
les directions déjà clairement 
prises (stratégie énergétique 
2050, accord de Paris, plan 
climat vaudois, programme de 
législature).


